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Michel MANGENOT
Une Europe improbable.

Les hauts fonctionnaires français dans
la construction européenne 1948-1992

RESUME DE LA THESE

Cette thèse s’inscrit, au sein de la science politique française, dans le cadre du renouveau des
études sur la construction européenne. Il s’agit de sortir d’un certain dualisme, très
politiquement connoté, qui a longtemps structuré les recherches sur l’Europe et qui, à travers
l’intergouvernementalisme et le fonctionnalisme, a opposé l’Etat  aux institutions européennes et
les bureaucraties nationales à une technocratie supranationale. L’étude d’un groupe est apparue
comme le moyen de concilier ces deux «points de vue» et de s’interroger concrètement sur
«qu’est-ce que faire l’Europe ?». Le groupe choisi, parce qu’il est statutairement lié à l’Etat et
qu’il a vu certains de ses membres s’engager dans la construction de l’Europe, est celui des hauts
fonctionnaires français, groupe qui a, de plus, disparu de l’agenda de la recherche depuis une
quinzaine d’années.

Pour saisir la nature des investissements des membres de la haute administration française
dans la dynamique européenne, il est vite apparu qu’il fallait déconstruire la chronologie
traditionnelle et élargir le champ de l’investigation. L’étude des années 1948 à 1955, entendues
comme une pré-histoire, a permis de suivre la formation d’une configuration spécifique de
(sous)groupes structurés autour des enjeux européens. C’est la présentation de l’Europe comme
projet sui generis  ou processus linéaire qui n’a pas résisté à l’analyse ; on a mis au jour, au
contraire, des constructions multiples obéissant à des logiques variées non strictement
«européennes». Ce retour à la genèse a remis alors en cause l’affirmation, non vérifiée
scientifiquement mais pourtant communément admise, des réticences de la haute fonction
publique française face à la construction européenne jusqu’au milieu des années 1980. Les
engagements initiaux des premières équipes françaises ont été en fait nombreux mais ils ont été
contrariés par le développement de l’Europe communautaire, expliquant ainsi que l’investissement
dans les institutions de la CEE se soit opéré, jusqu’à l’arrivée de Jacques Delors à Bruxelles, par
les marges. La question de l’origine socio-politique des institutions européennes s’est ainsi
trouvée posée. De nombreux témoignages mettent en effet en lumière l’orientation libérale des
premiers fonctionnaires européens, marginalisés dans leur administration où triomphent après-
guerre les doctrines keynésiennes et le modèle du Plan.

Nous avons montré enfin comment, parallèlement, l’Europe prenait forme en France dans des
concurrences préexistantes entre différents pôles de la haute administration, principalement
entre hauts fonctionnaires des Finances et diplomates. Ces grands corps, traversés eux-mêmes
de nouvelles et fortes tensions internes, contribuèrent à inventer, entre Paris et Bruxelles,
l’espace de la politique européenne. Loin d’être figé, cet espace s’est renouvelé, engageant à la fin
des années 1980 le Conseil d’Etat et, à un autre niveau, l’ENA, qui tentent alors de se
réapproprier l’Europe.
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